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Résumé  
La conjoncture actuelle a mis en valeur le rôle incontournable des entreprises dans la relance 
de l’économie mondiale. Ainsi, dans le but d’être plus compétitive dans le marché 
concurrentiel, l’entreprise doit décortiquer les meilleures alternatives de financement, 
notamment auprès des institutions financières. Dans cette perspective, l’application des normes 
de Bâle III a généré une panoplie de problèmes et lacunes, en matière d'ajustements 
macroéconomiques et des politiques monétaires.  
Par ailleurs, Dans l’objectif d’optimiser les risques bancaires, Bâle III favorise la 
réglementation dans le secteur bancaire en exigeant un capital et une gestion du risque de crédit 
plus d’une façon stricte et rigoureuse.  En tenant également en compte des risques liés au crédit 
et du contexte général des opérations bancaires et de la situation économique, cet article étudie 
l'impact de Bâle III sur l'accès au financement des petites et moyennes entreprises.  
Pour ce faire, une étude exploratoire a été effectuée par le biais d’une analyse de différents 
fondements théoriques, des travaux antérieurs relatifs au thème de ce papier et des rapports et 
des développements scientifiques portant sur ce domaine. L’analyse de ces différentes 
recherches académiques d’une façon holistique met davantage en lumière les dispositions de 
Bâle III de manière progressive, ainsi que les politiques monétaires adoptées par la banque 
centrale.   
Mots clés : Bâle III, management de risque, Crédit bancaire, étude documentaire, PME. 
 
Abstract  
The current economic climate has highlighted the essential role of businesses in the global 
economic recovery. Therefore, in order to be more competitive in the market, businesses must 
carefully examine the best financing options, particularly those offered by financial institutions. 
In this regard, the implementation of Basel III standards has created a range of problems and 
shortcomings in terms of macroeconomic adjustments and monetary policies.  
Furthermore, with the aim of optimising banking risks, Basel III promotes regulation in the 
banking sector by requiring stricter and more rigorous capital and credit risk management.  
Taking into account credit risks and the general context of banking operations and the economic 
situation, this article examines the impact of Basel III on access to finance for small and 
medium-sized enterprises (SMEs).  
To this end, an exploratory study was conducted through an analysis of various theoretical 
foundations, previous work related to the topic of this paper, and scientific reports and 
developments in this field. A holistic and critical analysis of these various academic studies 
sheds further light on the provisions of Basel III in a progressive manner, as well as the 
monetary policies adopted by the central bank.   
Keywords: Bâle III, risk management, bank credit, exploratory study, SMEs.  
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Introduction 

La compétitivité ne cesse de s’intensifier dans le monde entier. Les entreprises sont appelées à 

moderniser leurs pratiques organisationnelles, d’optimiser leurs tissus productifs et d’intégrer 

des actions innovantes afin de bien se positionner dans le marché concurrentiel international et 

devenir plus compétitives. Dans cette perspective, il est judicieux de décortiquer les alternatives 

de financement les plus appropriées et ayant des coûts qui pourraient être supportés par les 

PME. Il convient de préciser que les crédits bancaires constituent le principal mode de 

financement qui peut contribuer à la croissance des PME (FSB, 2019). 

Par ailleurs, les marchés financiers deviennent de plus en plus complexes. Ainsi le taux de 

risque de crédit ne cesse d’évoluer. Dans ce contexte, l’évolution réglementaire et des méthodes 

techniques et statistiques sont indispensables afin d’évaluer les styles de gestion de risque. A 

cet effet, l’approche de Bâle constitue une nécessité. Elle permet d’introduire des critères de 

fonds propres, des processus de liquidité et des indicateurs d’endettement et de management de 

risque, ayant l’objectif de favoriser la résilience et l’efficacité du système bancaire mondial et 

à prévenir les éventuelles crises surtout financières (BCBS, 2011).  

Du surcroit, l'accès des petites et moyennes entreprises au financement constitue un défis 

majeur avant et après l’instauration de Bâle III. Cette observation a été déduite grâce aux études 

menées par la Banque mondiale et des réflexions académiques (Beck et al., 2004 ; 2006).  

Notre article a pour but de contribuer à la littérature en examinant la relation entre Bâle III et la 

gestion du risque de crédit des PME. Cette étude consiste à bien étudier des travaux antérieurs 

afférents à notre sujet, et analyser la documentation relative aux différents statistiques via des 

références fiables. 

Pour cela, la partie théorique est consacrée à mettre l’accent sur une revue de littérature des 

concepts évoqués en précisant leurs définitions, leurs évolutions et l’interaction entre Bâle III 

et le management de risque des PME. Tandis que, la deuxième partie est réservée à présenter 

la méthodologie adoptée, à analyser des documents et des rapports relatifs à notre thème et à 

suggérer des recommandations et des perspectives. Enfin, une conclusion est judicieuse afin de 

récapituler le processus et les résultats déduits, ainsi que mettre à la disposition des limites de 

recherches. 
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1. Bâle III : Fondement théorique et cadre réglementaire 

1.1. Bâle III : Survol théorique  

1.1.1 De Bâle I à Bâle III : l'évolution du risque de crédit 

Depuis les années 1980, les systèmes financiers bancaires ont connu des modifications 

importantes. Plusieurs banques, surtout américaines, ont été moins concurrentielles dans le 

marché international, notamment par rapport aux banques européennes et japonaises. Dans cette 

perspective, cette conjoncture a mené à élaborer le premier accord de Bâle en 1988 (Goodhart, 

2011). Il ambitionne de mettre en œuvre des conditions idoines pour assurer une concurrence 

équitable entre toutes les banques mondiales. Ainsi, le comité de Bâle a joué un rôle primordial 

dans la régulation et la normalisation des règles bancaires entre les pays (BSCB, 1988). Dans 

ce sens, il est essentiel de mettre en évidence l’évolution de l’accord de Bâle.  

§ Bâle I : s’est concentré principalement sur le risque de crédit. Il s’est défini par un 

tableau de quatre compartiments. Chaque segment désigne un niveau de risque. En contrepartie, 

un amendement a été mis en place en 1996 afin de valoriser les risques liés au marché. 

Néanmoins, au début, le rôle de Bâle I a été pleinement étendu. Il devient le principal fondement 

réglementaire de 120 pays et inclut non seulement les banques commerciales, mais aussi les 

institutions financières qui exigent des fonds propres. En plus, le fonds monétaire international 

FMI a incité les pays en développement à le considérer comme un élément primordial pour 

tester le degré de fiabilité des réglementations nationales (Goodhart, 2011). En revanche, cette 

approche ne prend pas en compte la réglementation prudentielle contemporaine. En plus, des 

études ont été effectuées par Hull (2012) et Gorton & Metrick (2010) pour mettre en évidence 

la restriction de l'innovation financière sur l’efficacité de Bâle I. Suite à ces lacunes, 

l’émergence d’un nouvel accord Bâle II en 2004 devient une nécessité (Witzany et Witzany, 

2017). 

§ Bâle II : La réglementation de secteur bancaire a été développé dans le contexte de Bâle 

II. Il est axé sur trois niveaux. Il s’agit de capital de base qui est commun à tous les banques, 

contribue à leurs compétitivités et enregistré dans les comptes publiés. Il englobe toutes les 

actions libérés, émises et préférentielles, le reste des profits, comprend les actions émises et 

entièrement libérées et les réserves conditionnées par certains critères. Ensuite, le capital 

propre, de réserve publique et de reliquat des bénéfices, ont un rôle capital dans la stabilité des 

institutions bancaires. Et enfin, par l’amendement de 1996, il introduit les risques du marché 

relatifs aux dettes à court terme, non sécurisée, et ayant la possibilité d’être remboursée après 

la confirmation du régulateur, en assurant le capital minimal. Par ailleurs, dans ce cadre, deux 
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approches ont été déployées afin de gérer le risque de crédit, notamment celle centrée sur la 

notion interne et l’autre standardisée (BSCB, 2004).    

§ Bâle III : Concerne plusieurs règles prises lors de cet accord, suite à la crise financière 

mondiale entre 2007 et 2008. C'est une évolution réglementaire de Bâle I et Bâle II. Il comprend 

la valeur minimale de capital propre, le contrôle avec vigilance et les règles du marché. 

L’objectif escompté est de déterminer les besoins du capital de fonds et de mettre en place des 

conditions rigoureuses pour les différentes sortes de risque en relation avec les opérations et la 

liquidité. En outre, depuis son émission entre 2010 et 2019, il assure la stabilité du système 

bancaire dans le monde. Il favorise également le management du risque de crédit par le biais 

d’une panoplie de paramètres, notamment les actifs ajoutés par le risque, le risque de 

contrepartie, la diminution du risque de crédit, ainsi que les ratios de liquidité et de levier. A 

travers les approches normalisées, la crédibilité de crédit peut être développée en assurant une 

comparaison avec les banques. 

En sus, le passage de Bâle I à Bâle II constitue un changement fondamental d’une approche 

quantitative vers une autre qualitative et personnalisée des risques. Cette transition intègre les 

notations internes, cependant une lacune majeure a été détectée. mais elle révèle une faille 

majeure, notamment l’indexation des exigences de fonds propres sur le degré de risque révélé 

par les marchés.  

1.1.2 Bâle III : Cadre théorique  

Les crises bancaires détectées à la banque allemande Bankhaus Herstatt en 1974 et de Franklin 

National Bank ont incité les responsables à instaurer un cadre international. En plus, la 

disponibilité des fonds propres et l’efficacité des opérations au sein des banques ont un impact 

leurs performances (Chowdhury & Rasid, 2015). Dans ce cadre, Kumar (2016) a ajouté que 

l’efficacité managériale peut être évaluée par le ROA (Return on Assets) et celle des 

actionnaires par ROE (Return on Equity).    

Par ailleurs, une panoplie d’études ont considéré Bâle III comme une source de la stabilité 

financière dans le monde entier, en favorisant la résilience de la procédure bancaire et la gestion 

rationnelle de risque (Jayadev, 2013). Ce propos a été confirmé par (Yan et al., 2012), bien que 

des divergences persistent quant à l’efficacité réelle du cadre Bâle III (Blundell-Wignall & 

Atkinson, 2010 ; Demirgüç-Kunt & Serven, 2010). En revanche, un impact négatif a été détecté 

notamment sur la rentabilité et la capacité de l’octroi de crédit à travers la diminution de 

coefficient du ROE (Shah, 2013 ; Allen & Overy, 2014).  
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1.2. Bâle III : Cadre réglementaire 

Lors de processus de l’élaboration d’un cadre de réglementation bancaire, deux ratios 

notamment LCR et NFSF, ont été mis en place. Le tableau ci-après illustre les différents taux 

liés à ces indicateurs.  

Ainsi, les ratios de Bâle III exigent un taux minimal de 4,5 % relatif aux fonds propres de base 

(Common Equity) et un taux de 7 % de fonds propres. Tandis que, le taux de la marge de fonds 

propre est de 0 à 2,5 %. Il se diffère selon la conjoncture et les circonstances, afin de favoriser 

la capacité de mettre face aux crises bancaires et les pertes conclues. Dans le même ordre 

d’idées, Le LCR exige les banques d’avoir des actifs liquides jusqu’à 100 % des sorties nettes 

de trésorerie sur 30 jours. Il est important de signaler que le LCR est mis en vigueur suite aux 

normes mondiales de liquidité de Bâle III depuis 2015, alors que le NSFR, est intégré en 2018.   

Tableau N°1 : Nouvelles propositions d’exigences minimales du capital 

 

 
Source : Banque des Règlements Internationaux (BIS) 

On déduit alors que Bâle III exige d’indexer les exigences de capitaux propres et les ratios de 

solvabilité. Il vise à protéger le système financier à l’échelle mondiale contre les divers risques 

systémiques. Ce cadre incite les banques à l’aversion au risque, impactant ainsi financement 

des PME. 

2. Risque de crédit des PME 

2.1. Gestion de risque de crédit bancaires  

Les crises bancaires en 1970 ont dénoté la vulnérabilité du système financier (Laeven et 

Valencia, 2020 ; Pedro et al., 2023). Le contrôle a été passé d’une approche axée sur la 

conformité vers une autre basée sur le risque (Viñals et al., 2010 ; Palmer et Cerrutti, 2009). Il 
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est également intéressant de préciser que ce dernier type de supervision entraîne un jugement 

accru (Eisenbach et al., 2017). Cette culture entraîne est due aux comportements des 

responsables financiers (Carretta et al., 2015). Elle vise à assurer la stabilité et l’optimisation 

des risques. En plus, l’autonomie des surveiller est indispensable (Admati et Hellwig, 2024).  

Dans ce contexte, la qualité de la supervision dépend des ressources déployées (Davis & Obasi, 

2009 ; Dordevic et al., 2021 ; Zamorski, 2015), ainsi que les avancées technologiques offertes 

par les outils suptech (Crisanto et al., 2022). 

Du surcroit, un modèle des trois axes appelé le Three Lines Model (3LM), a l’objectif de bien 

gérer le risque au sein des établissements financiers. Ces trois volets englobent la façon de la 

gestion de risque, le système de contrôle et l’autonomie des superviseurs (Turner, 2021 ; BCBS, 

2015).  

En dépit, de son efficacité, plusieurs lacunes ont été dévoilées dans ce modèle. Il s’agit de 

chevauchement des rôles, de conflits entre les parties prenantes et souci sécuritaire (Davies & 

Zhivitskaya, 2018). Pour cela, une culture organisationnelle, l’engagement et l’indépendance 

des responsables et de top management (Tett, 2016 ; Luburic, 2017). En revanche, l’évaluation 

de l’efficacité de contrôle doit être utiliser des indicateurs quantitatifs et qualitatifs en prenant 

en compte des paramètres exogènes ainsi que la période de contrôle (Hilbers et al., 2013).  

Par ailleurs, le risque de liquidité est dû à l’incapacité d’une banque à répondre favorable aux 

différentes demandes financières (Matz, 2011). Ce risque est peut-être accentué suite à 

l’illiquidité des actifs Pastor et Stambaugh (2003), aux retraits massifs des dépôts (Allen et 

Gale, 2017), ainsi qu’aux risque de financement (Diamond et Rajan, 2001).   

En outre, selon Knight et Pretty (2000), la détermination de risque est impérative pour assurer 

la pérennité de l'entreprise. Augros et Quéruel (2000), ont ajouté également que la gestion des 

risques permet de garantir et d’améliorer l'équilibre risque et performance financière. De plus 

Estay et Maurer (2014), ont précisé que le management des risques permet de saisir les 

opportunités de façon proactive (Gouiaa & Ouedraogo, 2025). 

On conclut que la gestion du risque de crédit bancaire est explicitée comme une panoplie de 

processus permettant d’évaluer la probabilité de ne pas bénéficier d’un prêt. Elle est appuyée 

surtout sur l’étude de solvabilité et l'exigence de garanties.  

En d’autres termes, les exigences de Bâle III mènent les banques à acquérir des actifs plus 

liquides et à augmenter leur capital de sécurité, ce qui le coût réglementaire du crédit (Kashyap 

et al., 2010). 
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Dans le but d’assurer leur rentabilité, les banques sont appelées de faciliter les procédures et les 

critères d’octroi de crédit et d’accroitre les taux (Saurina & Trucharte, 2017). Cette contraction 

des prêts est estimée plus risquée, et pénalise le recours direct au financement des PME (Beck 

et al., 2005 ; Carbó-Valverde et al., 2016).  

En résumé, la revue de littérature est effectuée selon un angle de lecture thématique et 

conceptuelle. Au-delà de notre analyse de passage de Bâle I au Bâle III, notre étude s’est 

focalisée sur l’incitation par la sensibilité au risque et de l'encadrement par la standardisation 

Bâle III. Alors, notre processus d’analyse a dépassé cette chronologie, pour analyser la 

procédure dont les différents acteurs financiers ont changé leurs technologies d'évaluation. 

Cette évolution analytique justifie scientifiquement notre choix de sujet mettre en valeur notre 

problématique et notre objectif escompté de notre recherche.  

2.2. Méthode et stratégie d’évaluation de risque de crédit   

L’analyse théorique a révélée qu’il existe plusieurs mesures pour évaluer le risque de liquidité 

bancaire (Poorman Jr & Blake, 2005). Saunders et Cornett (2008) et DeYoung et Jang (2016) 

ont précisé que l’écart de financement entre les prêts et les dépôts de base, est également un 

outil capital de mesure.  

En d’autres termes, en relation avec le volet empirique, Bourke (1989), Molyneux et Thornton 

(1992) ont indiqué que l’interaction est positive entre le capital, la liquidité et la rentabilité 

(ROA). Néanmoins, contrairement à ce propos, Barth et al. (2003), Sharma et al. (2015) et Shen 

et al. (2001) ont indiqué que l’augmentation des actifs liquides entraine une diminution de la 

performance, plus particulièrement le ROA et du résultat net. Ainis, Demirgüç-Kunt et 

Huizinga (1999) et Athanasoglou et al. (2006) ont confirmé cet effet positif sur le ROA et la 

marge d’intérêt. En plus, Pasiouras et Kosmidou (2007) et Kosmidou (2008) ont dénoté que le 

facteur géographique joue un rôle primordial dans ce processus, ainsi que la taille, la 

capitalisation et le risque bancaire Cucinelli (2013).  

En effet, d'après le comité de Bâle pour le contrôle bancaire (BCBS, 2010), l’accord Bâle III a 

développé les fonds propres bancaires et a instauré le contrôle du risque de liquidité.  Dans cette 

perspective une batterie de ratios sont important afin d’évaluer les exigences d’accord de Bâle 

III.    

§ Ratio de levier  

La crise financière de 2008 a suscité le problème d’un endettement de grande quantité et d’une 

cadence très élevée. Il s’agit d’une densité de l’impact de levier qui augmente les pertes et 

freiner l’octroi de crédit. A cet effet, le comité de Bâle sur le contrôle bancaire (BCBS, 2014) a 
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intégré un ratio de levier non lié au risque, qui est supérieur au seuil de 3 %, afin de compléter 

les exigences de fonds propres et de favoriser la stabilité financière. 

 
§ Ratio de liquidité  

Suite à la crise financière, la pénurie relative à la liquidité des banques, l’incapacité de la 

conversion d’une façon rapide de leurs actifs et le recours à la banques centrale. Ainsi, Bâle III 

a intégré deux normes les moins élevées, dans le but de garantir un niveau approprié d’actifs 

liquides pour rendre le système de financement bancaire à court et à long terme plus adaptable. 

§ Ratio de liquidité à court terme (LCR) 

Le ratio de liquidité à court terme ambitionne de rendre les banques plus résilientes en leur 

exigeant d’avoir des actifs liquides d’une bonne qualité, capables d’alimenter les trésoreries sur 

30 jours en situation de crise. D’après le comité de Bâle (BCBS, 2013), le taux de ce ratio, 

applicable en 2015, progressivement augmente jusqu’à qu’il atteint 100 % en 2019. 

 
§ Ratio de liquidité à long terme (NSFR) 

D’après le comité de Bâle (BCBS, 2014), ce ratio oblige un financement obtenu stable à un 

niveau de 100 %, dans le but de garantir la pérennité de l’activité bancaire au-delà des situations 

de crise à court terme. 

 
3. Bâle III et risque de crédit des PME 

La revue littérature précise que le crédit bancaire est l’alternative de financement la plus 

appropriée pour financer plus particulièrement lors de démarrage des PME (Berger & Udell, 

1998 ; Vera & Onji, 2010). Cette propension est freinée par les l’inquiétude et la méfiance 

envers les effets de Bâle III (Angelkort & Stuwe, 2011).  

Or, malgré les avantages de Bâle III pendant une longue durée, les nouvelles exigences peuvent 

inciter les banques à minimiser les actifs et les prêts les plus risqués destinés spécifiquement 

aux PME (Allen et al., 2012). 

Dans cette optique, Angelkort et Stuwe (2011) ont ajouté que les banques possèdent la 

possibilité de changer les taux d’intérêt ou favoriser les demandeurs de crédit les moins risqués. 
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De plus, Blundell-Wignall et Atkinson (2010, 2010) ont précisé que les ratios de liquidité 

privilégient les obligations d’État, ce qui influence d’une manière négative le secteur privé.  

Du surcroit, pendant les périodes de crises, les PME souffrent de plusieurs problèmes, 

notamment la diminution et la rareté des sources de financement. Ainsi, les entreprises 

deviennent plus vulnérables et moins compétitive. Devant cette situation, notamment le risque 

de manque de leur solvabilité, les banque ont essayé de faciliter les normes de crédit ou de 

designer les primes d’intérêt plus élevées.  

A cet effet, Cardone-Riportella et al. (2011) ont mis en évidence l’effet de Bâle II et de Bâle III 

les fonds propres et les primes de risque lors de l’octroi de crédit au PME en Espagne. Ils ont 

confirmé que les exigences de Bâle III, implique l’augmentation du coût du crédit et l’exigence 

des garanties. En plus, en France, selon Humblot (2016), Bâle III permet de changer la structure 

des portefeuilles de crédit bancaires les plus. D’après, Mayordomo et Rodriguez-Moreno 

(2018) et l’EBA (2016) ont remarqué également que les actions de soutien des PME n’ont pas 

entrainé un accès facile des entreprises. Enfin, Fisera et al. (2019) ont mis en relief l’impact 

négatif à court terme de Bâle III sur le recours des PME au prêt bancaire en valorisant le rôle 

limité de système bancaire et sa politique vigilante et efficace.   

Dans cette perspective, le risque de crédit désigne le risque de contrepartie subjectif. Selon 

Altman (1968) et Merton (1974), il constitue la probabilité de ne pas honorer les engagements 

contractuels de remboursement par un emprunteur, ce qui implique une perte financière.   

En plus, le risque de liquidité, appelé le risque de trésorerie opérationnel, constitue l’état d'une 

banque qui ne dispose pas de fonds suffisant pour honorer ses engagements à court terme 

Dybvig (1983). En revanche, Le risque bancaire englobe des micro-risques qui nuisent à la 

solvabilité de la banque (Saunders & Cornett, 2014). En outre, la gestion des risques est 

l’ensemble des démarches stratégique, ayant l’objectif de déterminer les offres le plus propices 

par les banques pour optimiser leur rentabilité (Nocco & Stulz, 2006).  

3.1. Méthodologie de recherche  

La recherche exploratoire est un processus de détermination, de la recherche et de la détection 

des informations afférentes à un sujet bien défini (Dinet & Rouet, 2002). Selon les anciennes 

approches, le besoin d’une information formulée d’une façon claire et objective est 

indispensable, cependant Marchionini et Kuhlthau ont indiqué que le volet subjectif et 

émotionnel impacte sur ce processus de recherche. L’abondance de l’information (Miller, 

1983), rend la subjectivité et la personnalisation des chercheurs plus intéressantes (Loeb & 

Terry, 1992). 
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D’ailleurs, l’étude documentaire est une démarche d’évaluation des documents. Comme les 

autres méthodes relatives à la recherche qualitative, ce processus d’analyse vise à interpréter 

les données dans le but de bien appréhender le sujet, d’améliorer la connaissance et de déduire 

des conclusions fiables (Corbin & Strauss, 2008 ; voir également Rapley, 2007. EN outre, 

Atkinson et Coffey (1997) dénotent que les documents sont des produits bien organisés, des 

auteurs relaissés suite à des études et des faits sociaux. 

Dans cette perspective, notre recherche documentaire est une démarche axée sur une méthode 

descriptive en étudiant des travaux antérieurs relatifs à notre thème, des études académiques et 

des rapports. Cette analyse consiste aussi à l'interprétation de diverses illustrations graphiques 

liées à l’évolution de l’accord Bâle et à son interaction avec le management du risque de crédit. 

l'analyse documentaire a été réalisée en consultant les rapports recueillis, notamment auprès du 

Comité de Bâle sur le contrôle bancaire et de la Banque des règlements internationaux.  

Dans ce sillage, une revue littérature a été menée sur les bases de données diversifiée, 

notamment Scopus, Web of Science et Google Scholar. Les recherches ont ciblé les 

publications afférentes à notre thème de recherche.  

Par ailleurs, un décalage a été détectée dans les travaux contemporains. A cet effet, malgré que 

l’effet de Bâle III sur de crédit est davantage préconisé (Carbó-Valverde et al., 2016), 

l’interaction entre le calcul des actifs et le processus de gestion du risque de crédit relative aux 

PME n'a pas encore bien analysé. Ce lien entre la régulation et la gestion de risque mérite une 

analyse plus approfondie.  

Dans ce sillage, notre papier est considéré comme un essai d’analyse de l’interaction entre 

l’accord de Bâle III et le management de risque bancaire au sein des PME. Il vise à étudier les 

travaux théoriques et les réflexions des auteurs par rapport à ce sujet. Nous avons également 

procédé à une analyse des indicateurs issus des différents rapports afin de déduire des 

conclusions objectives et claires et répondre par conséquent à notre question centrale est 

formulée comme suit : Dans quelle mesure les exigences prudentielles de Bâle III influencent-

elles les pratiques bancaires de gestion du risque de crédit et les conditions d’accès des PME au 

financement ? 

Dans cette perspective, L’analyse littérature et documentaire nous a permis d’identifier le cadre 

conceptuel de notre recherche. Il mit exergue l’effet de la réglementation Bâle III sur 

l’augmentation de coût du capital, incitant ainsi les banques à faciliter les procédures d’accès 

aux crédit (Saurina & Trucharte, 2017).  
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3.2. Présentation et interprétation des données  

La crise financière mondiale de 2007-2008 a dévoilé la faiblesse et la vulnérabilité du système 

bancaire dans le monde. Elle met en évidence l’insuffisance des fonds et l’inefficacité de la 

procédure de management de risque.  Dans cette perspective, le Comité de Bâle sur le contrôle 

bancaire (BCBS) a établi un cadre global plus efficace Bâle III.  

Selon les normes de Bâle III, il est obligatoire d'avoir au moins 4,5 % de fonds propres de base 

(Common Equity) et 7 % de fonds propres, ce dernier chiffre intégrant le coussin de 

conservation de 2,5 %. Selon les conditions économiques, un coussin supplémentaire de 0 à 

2,5% contracyclique pourrait être introduit pour renforcer la capacité d'absorption des pertes et 

maintenir la stabilité bancaire. 

Par ailleurs, le tableau suivant illustre les différents indicateurs issus des normes des accords de 

Bâle III. Ainsi, Bâle III prévoit un ratio de levier au moins de 3 % et une valeur optimale pour 

le CET1 de 4,5 %. En plus, le taux de capital de premier niveau est de 6% et celui de capital 

global est de 8%.  Par rapport aux banques systémiques, elles peuvent assumer excédent entre 

1 à 2,5 % dans l'Union Européenne ou l'Amérique du Nord.  

Tableau N°2 : Nouvelles propositions d’exigences minimales du capital 

 
Source : Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 2023 

La lecture de tableau N°3 nous renseigne sur le calendrier de la mise en œuvre de Bâle III durant 

la période qui s’étale entre 2023 à 2028 dans l'Union Européenne (UE). La mise en place du 

plancher de sortie "Output floor" est effectué progressivement, de 50 % en 2023, 55 % en 2024, 

60 % en 2025, 65 % en 2026 au 70 % en 2027, avec un taux final de 72,5 % pour l'année 2028. 

La croissance des RWA est limité à 25 %.  
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Tableau N°3 : Modalités finales de mise en œuvre de Bâle III 

 
Source : Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 2023 

3.3. Discussion, applications et recommandations   

Les reformes bancaires, particulièrement Bâle III, favorisent la stabilité financière, les 

opérations et les charges de conformité, surtout pour les petites banques dans les pays en 

développement (Lall, 2020 ; Goodhart, 2018). Ces coûts sont indispensables afin de garantir la 

confiance globale, mais elles n’encouragent plus les actions innovantes (PwC, 2021 ; EY, 

2022). En outre, en dépits les risques liés aux cybermenaces, les régulations joue un rôle crucial 

dans le ménagement de risque, par le biais de la disponibilité de capitaux en liquidité (Carletti 

et al., 2021).  

Dans cette optique, une batterie de recommandations, étant primordiales afin de mettre en 

œuvre les accords de Bâle III. En effet, les banques doivent renforcer son capital propre afin de 

garantir sa stabilité financière. Il est judicieux d’intégrer des indicateurs, notamment LCR et 

NSFR dans la stratégie des banques, en optimisant les effets négatifs sur les prêts et le 

développement. Par ailleurs, la propension à la transformation digitale, au progrès 

technologique au reporting et au système d’information sophistiqué sont essentiels pour faire 

face aux différents types de risque. En plus, la technologie réglementaire RegTech est crucial 

pour assurer une gouvernance efficace de la culture du risque et l’application l’accord de Bâle 

III. 

Par ailleurs, afin de rendre les méthodes de l'évaluation du risque plus sophistiquées, il est 

important d’incorporer des données qualitatives, de développer d'outils digitaux de scoring et 

d'automatiser les processus d'octroi des crédits. En plus, les responsables doivent valoriser les 

garanties publiques et mettre en place des mesures plus idoines afin de garantir des fonds dédiés 

aux PME. Dans le même ordre d’idée, Les PME doivent établir une analyse financière 

transparente pour rassurer les banques de leur solvabilité.  
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Conclusion  

Dans cet article, nous avons mis en l’accent sur l’interaction entre l’accord de Bâle III avec   la 

gestion de risque au sein des PME. A cet égard, nous avons recouru à une approche 

documentaire descriptive.  

En effet, en premier lieu, l’analyse a été basée sur une étude de littérature. Il s’agit 

d’appréhender les principaux concepts de notre recherche. Un survol théorique afférent à 

l’évolution des accords de Bâle, à leur cadre réglementaire, à la gestion du risque ainsi que son 

effet sur le recours des PME aux différents alternatives de crédit. 

Ensuite, la lecture des rapports scientifiques et académiques, l’interprétation des illustrations, 

des indicateurs et des diagrammes nous a permis d’acquérir un aperçu exhaustif et bien défini 

sur notre sujet. Par ailleurs, la discussion des résultats est une phase capitale qui nous a mené à 

extraire les bonnes conclusions et présenter, par conséquent, une réflexion critique. 

En d’autres termes, bien que l’accord de Bâle III vise essentiellement le secteur bancaire, il est 

désigné également à la gestion des risques de crédit au sein des PME. En répondant aux 

exigences d’analyse de la solvabilité et de management du risque financier, à la transparence 

des procédures et à la traçabilité, il permet ainsi aux PME de renforcer leurs pratiques et leurs 

visions financières. A cet effet, l’introduction des démarches issues des accords de Bâle III 

mène à l’optimisation de la perception de risque et la facilité de financement des nouveaux 

projets. 

Or, le monde des affaires internationales, en prenant en compte la conjoncture actuelle, le 

progrès technologique, la transformation digitale, l’apparition des crises sanitaires et 

financières, l’intensification de la compétitivité et le besoin excessif de financer les 

investissements des entreprises, doit fournir assez d’efforts afin de faciliter l’accès au crédit 

bancaire. 

Dans le même ordre d’idées, dans le but d’enrichir notre recherche, il paraît judicieux 

d’introduire d’autres variables, notamment les enjeux socioéconomiques, le volet cognitif et 

comportemental des dirigeants ainsi que la blockchain. Il est aussi important d’effectuer un 

benchmarking entre plusieurs pays afin d’évaluer l’impact de l’accord de Bâle III sur la gestion 

du risque de crédit.  

Par ailleurs, cette étude présente un ensemble de limites. En effet, l’absence et l’analyse de 

données empiriques et la désignation de la zone géographique plus précise peuvent ajouter une 

portée quantitative des déductions sur Bâle III. Ces pistes de recherche peuvent être un point 

idéal pour les futures recherches académiques. 
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